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Dublin, 2 Août 2012 

 

 

Sujet: Mise en application du marge de précaution pour ces stocks avec insuffisance dans les données 

 

 

Chère Madame la Directrice Générale Evans, 

 

Le CCR EOS se félicite que la Commission ait finalement demandé au CIEM, l’année dernière, de s’attacher 

à tirer le meilleur parti de l’ensemble des informations disponibles sur les stocks des espèces commerciales 

dont il évalue l’état de conservation et pour lesquels il émet des recommandations de gestion. 

 

Grâce aux très importants travaux que le CIEM a menés depuis pour y arriver, le champ des avis 

scientifiques s’est considérablement élargi, même si ces travaux restent encore à compléter et à améliorer. 

Comme l’a généralement remarqué le CCR EOS à l’occasion des ses deux avis de Juillet 2011 sur Possibilités 

de Pêche pour 2012
1
, et de Novembre 2011 sur les propositions de la Commission en matière de réforme 

de la PCP
2
, de futures avancées seront notamment nécessaires pour tenir compte des interactions entre 

espèces et pour identifier les nombreuses options de gestion qui s’offrent aux gestionnaires pour concilier 

de façon harmonieuse le seul maintien des capacités reproductives des stocks et la maximisation du 

volume moyen des captures sur le long terme. 

 

Cette démarche, nouvelle pour les eaux communautaires, souligne qu’il est souvent possible, 

conformément aux principes de l’approche de précaution, de comparer les niveaux d’exploitation actuels 

de nombreux stocks et des valeurs de référence approchées, pour ensuite gérer ces niveaux, même en 

l’absence d’évaluations quantitatives des biomasses existantes. 

 

Le CCR EOS remarque cependant que le bénéfice de cette démarche devrait être également d’aider les 

gestionnaires à prendre des décisions sur la fixation les possibilités de pêche, en distinguant mieux ce qui 

relève de l’expertise scientifique et ce qui relève du niveau de risques qu’ils ont la responsabilité de définir 

et d’assumer. 

 

A ce titre le CCR EOS s’interroge et demande une explication précise sur la logique et l’origine de la marge 

de précaution appliquée par le CIEM, résultant en une réduction du 20%, pour tenir compte des 

incertitudes dans le cas particulier des stocks pour lesquels des évaluations quantitatives complètes ne 

sont pas disponibles et leur statut relative aux points de référence (candidats) ne sont pas connus. 

                                                             

1
 Avis du CCREOS sur Possibilités de Pêche pour 2012 (Juillet 2011) – Point 2. “Etat des ressources”: 

www.nwwrac.org/admin/publication/upload/Avis_CCREOS_Consultation_Possibilites_Peche_2012_190711_FR.pdf  

2
 Opinion CCR EOS sur réforme de la Politique Commune de Pêche (Novembre 2011) – Point 6. “MSY”: 

http://www.nwwrac.org/admin/publication/upload/Opinion_CCREOS_Proposition_Reforme_PCP_28Nov2011_FR.pdf  
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Le CCR EOS vous remercierait de bien vouloir lui apporter des réponses aux questions suivantes que se sont 

posés à son sujet ses membres lors des réunions de ses groupes de travail et de son Comité exécutif du CCR 

EOS, ensuite de la présentation donné par la représentant du CIEM sur ce nouveau approche pour les 

stocks avec insuffisance dans les données le 3 Juillet à Dublin : 

 

1. Quelle logique sous-tend le choix d’une marge de précaution a priori et unique de - 20%, quelle que 

soit l’espèce concernée ? Des études quantitatives supportent-elles ce choix univoque ? 

 

2. Quelle rationalité explique le principe qui a été agrée, d’appliquer sauf exception une marge de 

précaution finale toujours négative, alors même que les sources d’incertitudes existantes sont, déjà 

et avant, prises en compte en limitant à ± 20% l’effet des conclusions qui peuvent être tirées de 

l’analyse des tendances d’évolution des stocks (« uncertainty window ») ? Quelle rationalité 

explique le choix pour les valeurs approchées des points de référence, celles qui apparaissent les 

plus restrictives possibles ? 

 

3. Le choix d’appliquer au final une marge de précaution toujours négative, correspond-il à une 

décision du CIEM ou à une demande de la Commission ?  

 

4. Dans le cas où ce choix correspondrait à une décision du CIEM, n’estimez vous pas que la 

détermination de la part de risques à assumer pour tenir compte des incertitudes, relève d’une 

décision revenant aux gestionnaires, plutôt que d’une décision revenant aux experts scientifiques ? 

 

 

 

Dans l’attente de vous lire,  

 
 

Bertie Armstrong 

Président du CCR EOS 

 

En Copie :  

Monsieur Jean-Jacques MAGUIRE et Madame Carmen FERNANDEZ 

Président et Vice-président du Comité Assesseur (ACOM) du CIEM 


